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I. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique. 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 
 

- Article 37 

Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire.  
Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par décrets pris après avis du 
Conseil d'État. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en vigueur de la présente Constitution ne 
pourront être modifiés par décret que si le Conseil constitutionnel a déclaré qu'ils ont un caractère réglementaire 
en vertu de l'alinéa précédent. 
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II. Dispositions déférées et références 

A. Dispositions déférées 

1. Code de la santé publique 

Première partie : Protection générale de la santé  
Livre III : Protection de la santé et environnement  
Titre III : Prévention des risques sanitaires liés à l'environnement et au travail  
Chapitre III : Rayonnements ionisants.  

- Article L. 1333-18  (En vigueur - supprimé à partir du 1er juillet 2017) 

Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 26  

Pour les installations et activités intéressant la défense nationale, le contrôle de l'application des dispositions du 
présent chapitre, des mesures de radioprotection prévues par l'article L. 4451-1 du code du travail et des 
règlements pris pour leur application est assuré par des agents désignés par le ministre de la défense ou par le 
ministre chargé de l'industrie pour les installations et activités intéressant la défense relevant de leur 
autorité respective. 
 
 

B. Autres dispositions 

1. Code du travail 

Quatrième partie : Santé et sécurité au travail  
Livre IV : Prévention de certains risques d'exposition  
Titre V : Prévention des risques d'exposition aux rayonnements  
Chapitre Ier : Prévention des risques d'exposition aux rayonnements ionisants.  

- Article L. 4451-1 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 36  

Les règles de prévention des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, y compris les travailleurs 
indépendants et les employeurs, exposés aux rayonnements ionisants sont fixées dans le respect des principes 
généraux de radioprotection des personnes énoncés à l'article L. 1333-1 du code de la santé publique et des 
obligations prévues à l'article L. 1333-10 du même code. 
 
 

2. Code de la santé publique 

Première partie : Protection générale de la santé  
Livre III : Protection de la santé et environnement  
Titre III : Prévention des risques sanitaires liés à l'environnement et au travail  
Chapitre III : Rayonnements ionisants. 

- Article L. 1333-17 (En vigueur - supprimé à partir du 1er juillet 2017) 

Modifié par Ordonnance n°2011-91 du 20 janvier 2011 - art. 10  

Peuvent procéder au contrôle de l'application des dispositions du présent chapitre, des mesures de 
radioprotection prévues par les articles L. 4451-1 et L. 4451-2 du code du travail et par le code minier, ainsi que 
des règlements pris pour leur application, les inspecteurs de la radioprotection désignés par l'autorité 
administrative parmi :  
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1° Les agents de l'Autorité de sûreté nucléaire ayant des compétences en matière de radioprotection ;  
2° Les agents chargés de la surveillance administrative et de la police des mines en application du chapitre V du 
titre VII du livre Ier du code minier et les agents chargés de la police des carrières en application du chapitre IV 
du titre Ier du livre V du code de l'environnement ;  
3° Les agents mentionnés à l'article L. 1421-1 du présent code.  
Les agents mentionnés à l'article L. 1421-1 qui n'ont pas la qualité d'inspecteur de la radioprotection et les 
agents mentionnés à l'article L. 1435-7 peuvent procéder, dans les conditions fixées au chapitre Ier du titre II du 
livre IV de la présente partie, au contrôle de l'application des dispositions de l'article L. 1333-10 relatives à la 
protection contre le risque d'exposition au radon. Ils informent l'Autorité de sûreté nucléaire des résultats de 
leurs contrôles. 
 
 

- Article L. 1333-19 (En vigueur - supprimé à partir du 1er juillet 2017) 

Modifié par Loi n°2004-806 du 9 août 2004 - art. 82 JORF 11 août 2004  

Les inspecteurs de la radioprotection visés aux articles L. 1333-17 et L. 1333-18 sont désignés et assermentés 
dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat.  
Ils sont astreints au secret professionnel dans les conditions et sous les sanctions prévues aux articles 226-13 et 
226-14 du code pénal.  
Ils disposent, pour l'exercice de leur mission de contrôle, des pouvoirs prévus aux articles L. 1421-2 et L. 1421-
3. 
 
 
Première partie : Protection générale de la santé  
Livre III : Protection de la santé et environnement  
Titre III : Prévention des risques sanitaires liés à l'environnement et au travail  
Chapitre III : Rayonnements ionisants.  
Section 3 : Applications médicales  – 1er juillet 2017 

- Article L. 1333-18 (différé au 1er juillet 2017) 

Modifié par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 38  

Sans préjudice des dispositions prises en application de l'article L. 4111-6 du code du travail et de l'article 60 bis 
du code des douanes, ni des dispositions prévues aux articles du présent chapitre, les rayonnements ionisants ne 
peuvent être utilisés sur le corps humain qu'à des fins de diagnostic médical, de prise en charge thérapeutique, 
de dépistage, de prévention ou de recherches biomédicales menées dans les conditions définies au titre II du 
livre Ier de la présente partie.  
 
 
Section 6 : Contrôle et sanctions – 1er juillet 2017 

- Article L. 1333-29 (différé au 1er juillet 2017)  

Créé par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 38  

L'Autorité de sûreté nucléaire désigne les inspecteurs de la radioprotection parmi ses agents et les agents 
mentionnés à l'article L. 1421-1.  
En outre, le ministre de la défense ou le ministre chargé de l'industrie peuvent désigner des inspecteurs de la 
radioprotection pour le contrôle des installations et activités intéressant la défense nationale relevant de leurs 
compétences respectives.  
Les inspecteurs de la radioprotection sont désignés et assermentés dans des conditions définies par décret en 
Conseil d'Etat. Ils sont astreints au secret professionnel conformément aux dispositions des articles 226-13 et 
226-14 du code pénal. Ils disposent, pour l'exercice de leur mission de contrôle, des pouvoirs prévus à la section 
1 du chapitre Ier du titre VII du livre Ier du code de l'environnement, ainsi qu'aux articles L. 1421-2 et L. 1421-3 
du présent code.  
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Les inspecteurs ou les experts mentionnés à l'article L. 171-5-1 du code de l'environnement, lorsqu'ils ont la 
qualité de médecin, peuvent accéder aux données médicales individuelles des personnes susceptibles d'avoir été 
exposées à des rayonnements ionisants en milieu médical.  
 
 

- Article L. 1333-30 (différé au 1er juillet 2017)  

Créé par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 38  

L'Autorité de sûreté nucléaire et les inspecteurs de la radioprotection assurent le contrôle du respect des 
dispositions du présent chapitre, des articles L. 5212-1 et L. 5212-2 relatives à l'utilisation des dispositifs 
médicaux dans les applications médicales des rayonnements ionisants, et des mesures de radioprotection 
prévues par le chapitre Ier du titre V du livre IV de la quatrième partie du code du travail, ainsi que des 
règlements et prescriptions pris pour leur application.  
Toutefois, dans les cas prévus aux II, III, IV et VI de l'article L. 1333-9, les autorités administratives et les 
agents compétents au titre des régimes mentionnées audit article assurent le contrôle, chacun en ce qui le 
concerne, du respect des dispositions des actes réglementaires ou individuels pris en application de ces régimes 
assurant la prise en compte des obligations mentionnées au premier alinéa.  
 
 

- Article L. 1333-31 (différé au 1er juillet 2017)  

Créé par Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 38  

Le contrôle mentionné à l'article L. 1333-30 est exercé dans les mêmes conditions que celles prévues au chapitre 
Ier du titre VII du livre Ier du code de l'environnement.  
Lorsque l'autorité compétente est l'Autorité de sûreté nucléaire, les amendes sont prononcées par la commission 
des sanctions de cette autorité dans les conditions prévues à la section 3 du chapitre VI du titre IX du livre V du 
code de l'environnement.  
Outre les dispositions prévues au II de l'article L. 171-8 du code de l'environnement, l'Autorité de sûreté 
nucléaire peut procéder au retrait temporaire ou définitif de l'enregistrement ou de l'autorisation mentionnés à 
l'article L. 1333-8, et prescrire la remise en état des lieux.  
En cas d'urgence tenant à la sécurité des personnes, la suspension d'une activité nucléaire régulièrement 
déclarée, enregistrée ou autorisée en application de l'article L. 1333-8 peut être ordonnée à titre conservatoire 
par l'Autorité de sûreté nucléaire. 
 
 

- Article L. 1333-32 (différé au 1er juillet 2017)  

Créé par Ordonnance n° 2016-128 du 10 février 2016 - art. 37 (V)  

Le représentant de l'Etat dans le département peut prescrire, en tant que de besoin, la réalisation de mesures des 
champs électromagnétiques, en vue de contrôler le respect des valeurs limites fixées, en application du 12° de 
l'article L. 32 du code des postes et des communications électroniques, afin de protéger la population exposée. 
Les modalités de réalisation de ces mesures sont définies par arrêté des ministres chargés des 
télécommunications, de la communication et de la santé. Le coût de ces mesures est à la charge du ou des 
exploitants concernés. 
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III. Jurisprudence  

A. Sur le caractère réglementaire de certaines ordonnances 

1. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- Décision n° 85-144 L du 13 novembre 1985 - Nature juridique de dispositions de l'article L 510-1 
(1er alinéa) du code de l'urbanisme contenues dans les mots "le ministre chargé de l'urbanisme".  

1. Considérant que l'article L 510-1 (1er alinéa) du code de l'urbanisme, qui a force de loi en vertu de l'article 80 
de la loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976 portant réforme de l'urbanisme, prévoit que, dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat, la construction, la reconstruction, l'extension, le changement d'utilisateur ou 
d'utilisation de certains locaux, ne relevant pas de l'Etat ou de son contrôle, peuvent être soumis à un agrément 
du ministre chargé de l'urbanisme ; que ces dispositions ne sont soumises à l'examen du Conseil constitutionnel 
que dans la mesure où elles précisent que ledit agrément est délivré par le ministre chargé de l'urbanisme ;  
2. Considérant que la disposition particulière de cet article soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, 
contenue dans les mots "le ministre chargé de l'urbanisme", désigne l'autorité administrative habilitée à exercer 
au nom de l'Etat les attributions prévues par la loi ; que, comme telle, cette disposition particulière ne saurait 
toucher à aucune des règles ou à aucun des principes fondamentaux que l'article 34 de la Constitution réserve à 
la loi ; que, dès lors, cette disposition est de nature réglementaire,  
 
 

- Décision n° 2006-207 L du 23 novembre 2006 - Nature juridique de dispositions du code civil  

Vu la Constitution, notamment ses articles 34 et 37 ; 
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, 
notamment ses articles 24, 25 et 26 ; 
Vu le code civil ; 
Vu la loi n° 98-261 du 6 avril 1998 modifiée portant réforme de la réglementation comptable et adaptation du 
régime de la publicité foncière, notamment son article 11 ; 
Vu l'ordonnance n° 2006-346 du 23 mars 2006 relative aux sûretés, notamment son article 14 ; 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
1. Considérant que les dispositions de l'article 2428 du code civil soumises au Conseil constitutionnel sont 
issues de la loi du 6 avril 1998 susvisée ; que, déterminant le contenu du bordereau à déposer à la conservation 
des hypothèques pour l'inscription des privilèges et hypothèques, elles ne relèvent ni des " principes 
fondamentaux... du régime de la propriété, des droits réels " que l'article 34 de la Constitution réserve au 
domaine de la loi, ni d'aucun autre principe ou règle que la Constitution place dans ce domaine ; que, par suite, 
elles ont le caractère réglementaire, 
 
Décide : 
Article premier.- Les dispositions soumises au Conseil constitutionnel ont le caractère réglementaire. 
 
Abstrat 
Seules des dispositions de forme législative postérieures à la date d'entrée en vigueur de la Constitution de 1958 
peuvent être soumises au Conseil constitutionnel pour déclassement. N'en constituent pas des dispositions 
trouvant leur source dans un décret-loi non ratifié du 4 janvier 1955, dans un décret en conseil des ministres du 
7 janvier 1959 ou dans une ordonnance du 23 mars 2006 non encore ratifiée (solution implicite). (2006-207 L, 
23 novembre 2006, cons. 1) 
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- Décision n° 2006-208 L du 30 novembre 2006 - Nature juridique de dispositions du code de justice 
administrative  

1. Considérant que l'appellation : « commissaire du gouvernement » devant les juridictions administratives ne 
met en cause aucun des principes fondamentaux, ni aucune des règles que la Constitution a placés dans le 
domaine de la loi ; que, par suite, elle a le caractère réglementaire,  
 
Décide :  
Article premier.- Les mots : « commissaire du gouvernement » figurant aux articles L. 7 et L. 522-1 du code de 
justice administrative ont le caractère réglementaire.  
 
Abstrat 
Seules des dispositions de forme législative postérieures à la date d'entrée en vigueur de la Constitution de 1958 
peuvent être soumises au Conseil constitutionnel pour déclassement. N'en constituent pas des dispositions de 
l'article L. 781-1 du code de justice administrative trouvant leur source dans une ordonnance du 8 juin 2005 non 
encore ratifiée (solution implicite). (2006-208 L, 30 novembre 2006, cons. 1) 
 
 

- Décision n° 2013-241 L du 5 novembre 2013 - Nature juridique de dispositions relatives à des 
conseils consultatifs  

- SUR LE CONSEIL SUPÉRIEUR DES TRANSPORTS TERRESTRES ET DE L'INTERMODALITÉ :  
2. Considérant que l'article 16 de la loi du 30 décembre 1982 susvisée, modifié par la loi du 12 juillet 2010 
susvisée, institue un conseil supérieur des transports terrestres et de l'intermodalité qui peut être consulté par les 
autorités de l'État sur « les questions relatives aux politiques des transports terrestres et d'intermodalité » ainsi 
qu'aux politiques européennes des transports terrestres et prévoit qu'il est composé de cinq collèges ; que l'article 
38 de la même loi renvoie à un décret en Conseil d'État, pris après avis de ce conseil, le soin de déterminer les 
conditions et modalités selon lesquelles les groupements professionnels qui participent à la réglementation des 
transports routiers de marchandises sont soumis au contrôle financier de l'État ; que le troisième alinéa de 
l'article 48 de la même loi prévoit que les attributions consultatives de ce conseil sont, pour le transport 
maritime, exercées par le conseil supérieur de la marine marchande en liaison avec le conseil supérieur des 
transports terrestres et de l'intermodalité ;  
3. Considérant que ces dispositions ainsi que celles du d) et du t) du 27° de l'article 9 de l'ordonnance du 28 
octobre 2010 susvisée, ratifiée par la loi du 19 mars 2012 susvisée, qui maintiennent en vigueur, jusqu'à 
l'adoption de la partie réglementaire du code des transports, les dispositions relatives au conseil supérieur des 
transports terrestres et de l'intermodalité, ne mettent en cause aucun principe ou règle placés par la Constitution 
dans le domaine de la loi ; qu'elles ont, dès lors, le caractère réglementaire ;  
 
 

2. Jurisprudence du Conseil d’Etat 

- Conseil d'État, 30 juin 2003, n° 236571 

Sur la légalité externe : 
Considérant qu'une ordonnance prise sur le fondement de l'article 38 de la Constitution conserve, tant que le 
Parlement ne l'a pas ratifiée expressément ou de manière implicite, le caractère d'un acte administratif ; que si, 
en vertu du dernier alinéa de l'article 38 de la Constitution, celles de ses dispositions qui relèvent du domaine de 
la loi ne peuvent plus, après l'expiration du délai de l'habilitation donnée au gouvernement, être modifiées que 
par la loi, les dispositions de nature réglementaire figurant dans une ordonnance non ratifiée peuvent être 
modifiées par décret ; que, comme l'ordonnance qu'il modifie, un tel décret doit être pris en Conseil d'Etat et 
délibéré en conseil des ministres ; 
Considérant que le décret attaqué modifie des dispositions de l'article L. 427-6 du code de l'environnement 
issues de l'ordonnance du 18 septembre 2000 ; qu'à la date d'intervention de ce décret, cette ordonnance n'avait 
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pas été ratifiée ; que ses dispositions de nature réglementaire pouvaient donc être modifiées par un décret pris, 
comme le décret attaqué, en Conseil d'Etat et délibéré en conseil des ministres ; 
Considérant que la détermination des modalités d'exercice de la police de la chasse relève du pouvoir 
réglementaire, dès lors qu'elles ne mettent en cause aucune des règles ni aucun des principes fondamentaux que 
l'article 34 de la Constitution réserve à la loi ; que la désignation des espèces d'animaux nuisibles pouvant faire 
l'objet de chasses, battues et destructions ordonnées par le préfet conformément à l'article L. 427-6 du code de 
l'environnement ne porte atteinte à aucun de ces principes ou règles ; qu'elles relèvent, par suite, de la 
compétence du pouvoir réglementaire ; que le moyen tiré de ce que le décret attaqué serait entaché 
d'incompétence doit, en conséquence, être écarté ; 
Considérant que d'après les dispositions combinées des articles 13 et 19 de la Constitution les décrets délibérés 
en conseil des ministres sont signés par le Président de la République et contresignés par le Premier ministre et, 
le cas échéant, par les ministres responsables ; que les ministres responsables sont ceux auxquels incombent, à 
titre principal, la préparation et l'application des décrets dont s'agit ; que le décret attaqué est relatif à la 
destruction des animaux nuisibles ; que le ministre de l'agriculture n'assumait, à la date du décret attaqué, 
aucune responsabilité en matière de police de la chasse ; que, dès lors, son contreseing n'était pas exigé ; 
Considérant que la consultation du Conseil national de la chasse et de la faune sauvage institué par l'article R. 
221-1du code rural ne revêt pas un caractère obligatoire ; que par suite, le moyen tiré du défaut de consultation 
de ce conseil préalablement à l'édiction du décret attaqué, doit être écarté ; 
 
 

- Conseil d'État, assemblée 7 juillet 2006, n° 283178 

Considérant qu'aux termes de l'article 6 du code de procédure pénale : L'action publique pour l'application de la 
peine s'éteint par la mort du prévenu, la prescription, l'amnistie, l'abrogation de la loi pénale et la chose jugée./ 
(...) Elle peut, en outre, s'éteindre par transaction lorsque la loi en dispose expressément (...) ; 
Considérant que la transaction pénale entre une autorité administrative habilitée à la conclure et une personne 
susceptible d'être poursuivie pour la commission d'une infraction pénale résulte d'un accord qui détermine les 
suites à donner à la commission de cette infraction et, en particulier, les réparations en nature ou en espèces que 
devra assurer l'intéressé ; que cet accord doit être donné librement et de manière non équivoque par l'auteur des 
faits litigieux, éventuellement assisté de son avocat ; que l'homologation de cet accord par l'autorité judiciaire 
compétente éteint l'action publique dès lors que les engagements pris ont été tenus ; 
Considérant qu'une telle transaction pénale touche aux modes d'exercice de l'action publique et affecte la 
séparation des pouvoirs et la garantie des droits consacrées par l'article 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen à laquelle renvoie le Préambule de la Constitution du 4 octobre 1958 ; qu'il appartient au 
législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution, ou, dans le cas d'une application de l'article 38 
de la Constitution, au gouvernement agissant par voie d'ordonnance, lorsqu'ils créent un régime de transaction 
pénale, de déterminer les règles qui permettent d'en assurer le respect ; qu'au nombre de ces règles figurent le 
champ d'application de la transaction pénale, la désignation de l'autorité habilitée à transiger, lorsque ce n'est pas 
une autorité de l'Etat, la nature des mesures qui peuvent être prévues dans la transaction et qui ne sauraient, en 
tout état de cause, toucher à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution, ainsi que les 
conditions de l'homologation de la transaction une fois conclue ; que, dans le cas où l'action publique n'a pas été 
mise en mouvement, cette homologation relève d'un magistrat du parquet ; qu'il en va autrement lorsque la loi a 
conféré à titre exclusif à une autorité administrative l'initiative des poursuites ; que si l'action publique a été 
mise en mouvement, l'homologation est du seul ressort d'un magistrat du siège ; 
Considérant que le 2° de l'article 50 de la loi du 9 décembre 2004, de simplification du droit, a habilité le 
gouvernement à prendre, par ordonnance, les dispositions nécessaires pour instituer un régime de transaction 
pénale pour les infractions définies au titre Ier du livre II du code de l'environnement ; que, sur le fondement de 
cette habilitation, l'article 6 de l'ordonnance du 18 juillet 2005 portant simplification, harmonisation et 
adaptation des polices de l'eau et des milieux aquatiques, de la pêche et de l'immersion des déchets a créé, à 
l'article L. 216-14 du code de l'environnement, une nouvelle procédure de transaction pénale pour les infractions 
commises dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques ; 
Considérant qu'aux termes de cet article : L'autorité administrative peut transiger sur la poursuite des 
contraventions et délits constitués par les infractions aux dispositions des chapitres Ier à VII du présent titre et 
des textes pris pour son application après avoir recueilli l'accord du procureur de la République./ Cette faculté 
n'est pas applicable aux contraventions des quatre premières classes pour lesquelles l'action publique est éteinte 
par le paiement d'une amende forfaitaire en application de l'article 529 du code de procédure pénale./ L'action 
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publique est éteinte lorsque l'auteur de l'infraction a exécuté dans les délais impartis les obligations résultant 
pour lui de l'acceptation de la transaction./ Les modalités d'application du présent article sont, en tant que de 
besoin, fixées par décret en Conseil d'Etat ; 
Considérant que cette disposition qui investit l'autorité administrative du pouvoir de transiger sur la répression 
d'infractions pénales visées aux dispositions des chapitres Ier à VII du titre Ier intitulé eaux et milieux 
aquatiques du livre II des dispositions législatives du code de l'environnement et des textes pris pour leur 
application impose seulement à cette autorité de recueillir l'accord du procureur de la République, alors même 
qu'elle n'exclut pas expressément l'intervention d'une transaction lorsque l'action publique a déjà été mise en 
mouvement et que, le cas échéant, une juridiction pénale est saisie ; qu'en outre, elle ne précise pas la nature des 
mesures sur lesquelles il est possible, dans ces conditions, de transiger ; que, dès lors, cette disposition ne 
satisfait pas aux exigences constitutionnelles qui ont été rappelées ci-dessus ; que, par suite, et sans qu'il soit 
besoin d'examiner les autres moyens de la requête, FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT est fondée à 
demander l'annulation de l'article 6 de l'ordonnance du 18 juillet 2005 ; 
 
 
 

B. Sur le caractère réglementaire de dispositions désignant une 
autorité de l’Etat pour exercer certaines attributions d’ordre 
réglementaire. 

- Décision n° 71-70 L du 23 avril 1971 - Nature juridique de certaines dispositions de l'article 10, 
alinéa 3, de la loi du 10 juillet 1964 portant réorganisation de la région parisienne et articles 98, 
dernier alinéa, et 115, alinéa 2, modifié du code de l'administration communale  

En ce qui concerne les dispositions susvisées de l'article 10, alinéa 3, seconde phrase, de la loi n° 64-707 du 10 
juillet 1964 et les dispositions de l'article 98, dernier alinéa, du code de l'administration communale, telles que 
ces dispositions résultent de la loi n° 66-407 du 18 juin 1966, soumises à l'examen du conseil constitutionnel :  
1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes fondamentaux de la 
libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources" ;  
2. Considérant qu'il résulte de cette disposition que, si le transfert à une autorité de l'Etat de l'exercice 
d'attributions relevant de la compétence d'une collectivité locale est une opération qui met en cause les principes 
fondamentaux ci-dessus énoncés et qui, par suite, ressortit au domaine de la loi, il appartient au pouvoir 
réglementaire de déterminer, dans les limites de compétence ainsi tracées, l'autorité de l'Etat à laquelle est 
dévolu l'exercice desdites attributions ;  
3. Considérant que les dispositions susvisées de l'article 10, alinéa 3, de la loi n° 64-707 du 10 juillet 1964, dans 
les limites de la saisine du Conseil constitutionnel, et les dispositions de l'article 98, dernier alinéa, du code de 
l'administration communale, ont seulement pour objet de désigner en la personne du préfet de police l'autorité de 
l'Etat chargée dans la ville de Paris et dans les communes des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis et du Val-de-Marne, de l'exercice de pouvoirs de police sur les voies à grande circulation ;  
4. Considérant qu'il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que ces dispositions ne mettent pas en cause les 
principes fondamentaux susrappelés non plus d'ailleurs qu'aucun des autres principes fondamentaux ni aucune 
des règles que l'article 34 de la Constitution a placés dans le domaine de la loi ; que, par suite, ces dispositions 
ressortissent à la compétence du pouvoir réglementaire ;  
 
 

- Décision n° 77-98 L du 27 avril 1977 - Nature juridique de dispositions contenues dans le code 
forestier et dans divers textes relatifs aux forêts  

5. Considérant que, dans la mesure où ces textes désignent tous un ou plusieurs ministres pour exercer des 
attributions de l'Etat, ils ne relèvent pas du domaine réservé à la loi par la Constitution ; 
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- Décision n° 89-161 L du 24 octobre 1989 - Nature juridique des dispositions de l'article 13 de la loi 
n° 82-659 du 30 juillet 1982 portant statut particulier de la région de Corse : compétences  

5. Considérant que les dispositions de l'article 13 de la loi du 30 juillet 1982 présentement en vigueur désignent 
l'autorité administrative habilitée à exercer au nom de l'Etat des attributions qui, en vertu de la loi, relèvent de la 
compétence du pouvoir exécutif ; qu'elles prévoient également qu'un organisme administratif créé auprès du 
représentant de l'Etat dans la région de Corse donne un avis purement consultatif préalablement à l'exercice 
d'une compétence de l'Etat ; que le texte ne formule pas dans la mise en œuvre de cette consultation des 
précisions destinées à garantir le respect des principes fondamentaux du régime de la propriété ; 
 
 

- Décision n° 96-179 L du 14 octobre 1996 - Nature juridique des dispositions de l'ordonnance n° 
45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers 
en France  

1. Considérant que les dispositions susvisées de l'ordonnance du 2 novembre 1945 dont la nature juridique est 
recherchée ont uniquement pour objet de déterminer l'autorité habilitée à prononcer l'expulsion d'un étranger ou 
à abroger un arrêté d'expulsion sur le fondement de l'article 23 de ladite ordonnance, à décider une assignation à 
résidence sur le fondement de l'article 28, ainsi que l'autorité à qui sont transmis le procès-verbal enregistrant les 
explications de l'étranger devant la commission prévue par l'article 24 et l'avis motivé de cette commission ; que 
ces dispositions, qui se bornent à désigner les autorités administratives habilitées à exercer au nom de l'Etat des 
attributions qui, en vertu de la loi, relèvent de la compétence du pouvoir exécutif, ne mettent en cause aucun des 
principes fondamentaux ni aucune des règles que l'article 34 de la Constitution a placés dans le domaine de la 
loi ; que, par suite, elles ressortissent à la compétence du pouvoir réglementaire, 
 
 

- Décision n° 99-185 L du 18 mars 1999 - Nature juridique de dispositions de la loi n° 84-52 du 26 
janvier 1984 sur l'enseignement supérieur  

1. Considérant que les dispositions de la loi du 26 janvier 1984 dont la nature juridique est recherchée, en tant 
qu'elles donnent compétence à l'Etat pour accorder l'habilitation à délivrer un titre d'ingénieur diplômé ou pour 
approuver les délibérations précitées des établissements publics à caractère scientifique, culturel et 
professionnel, intéressent les principes fondamentaux de l'enseignement et les règles constitutives de cette 
catégorie particulière d'établissements publics ; qu'elles relèvent, dès lors, du domaine de la loi ; qu'en revanche, 
en tant qu'elles désignent les autorités habilitées au nom de l'Etat à prendre les décisions concernées, ces 
dispositions ont le caractère réglementaire, 
 
 

- Décision n° 2002-192 L du 10 octobre 2002 - Nature juridique d'une disposition de l'article L. 443-
3-1 du code du travail  

1. Considérant que la disposition de l'article L. 443-3-1 du code du travail, dont la nature juridique est 
recherchée, a pour seul objet de déterminer l'autorité de l'Etat compétente pour agréer les entreprises solidaires 
qui répondent aux conditions fixées par le même article ; qu'elle se borne ainsi à désigner l'autorité 
administrative habilitée à exercer, au nom de l'Etat, des attributions qui, en vertu de la loi, relèvent de la 
compétence du pouvoir exécutif ; qu'elle ne met en cause aucun des principes fondamentaux, ni aucune des 
règles que l'article 34 de la Constitution a placés dans le domaine de la loi ; que, par suite, elle ressortit à la 
compétence du pouvoir réglementaire, 
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- Décision n° 2002-193 L du 21 novembre 2002 - ture juridique de certaines dispositions du code du 
service national relatives aux volontaires civils  

1. Considérant que les dispositions du code du service national dont la nature juridique est recherchée désignent 
"le ministre compétent" comme l'autorité appelée, au nom de l'Etat, à accepter la candidature au volontariat 
civil, à agréer les activités exercées par le volontaire civil auprès d'une personne morale, à conclure une 
convention avec la personne morale concernée, à mettre fin au volontariat civil en cours et à délivrer au 
volontaire un certificat d'accomplissement du volontariat civil ;  
2. Considérant que ces dispositions se bornent ainsi à déterminer l'autorité administrative habilitée à exercer, au 
nom de l'Etat, des attributions confiées par la loi au pouvoir exécutif ; qu'elles ne mettent en cause aucun des 
principes fondamentaux ni aucune des règles que l'article 34 de la Constitution a placés dans le domaine de la 
loi ; que, par suite, elles ressortissent à la compétence du pouvoir réglementaire,  
 
 

- Décision n° 2005-200 L du 24 mars 2005 - Nature juridique de dispositions du code de l'éducation  

1. Considérant que la désignation de l'autorité chargée au nom de l'Etat de procéder à l'enregistrement de 
diplômes, titres et certificats de qualification dans le répertoire national des certifications professionnelles ainsi 
que le rattachement au Premier ministre de la Commission nationale de la certification professionnelle ne 
mettent en cause ni " les principes fondamentaux... de l'enseignement ", qui relèvent de la loi en vertu de l'article 
34 de la Constitution, ni aucun autre principe ou règle que la Constitution place dans le domaine de la loi ; 
qu'ont dès lors le caractère réglementaire les mots : " , par arrêté du Premier ministre, " et : " , placée auprès du 
Premier ministre, ", figurant respectivement aux deuxième et quatrième alinéas du II de l'article précité, 
 
 

- Décision n° 2016-262 L du 3 mars 2016 - Nature juridique des dispositions de l'article L. 2332-3 
du code de la défense  

1. Considérant que les dispositions de l'article L. 2332-3 du code de la défense prévoient une action de 
centralisation et de coordination de la réglementation et de l'orientation du contrôle de l'État sur la fabrication et 
le commerce des matériels de guerre, armes et munitions exercée par le ministre de la défense ;  
2. Considérant que si ces dispositions ont pour objet de poser le principe d'une action de centralisation et de 
coordination menée par le pouvoir exécutif dans le domaine du contrôle des matériels de guerre, armes et 
munitions, elles n'ont ni pour objet ni pour effet d'encadrer la fabrication et le commerce de ces matériels, armes 
et munitions ; qu'elles ne mettent en cause ni les principes fondamentaux de l'organisation générale de la défense 
nationale ou des obligations civiles et commerciales, ni les règles relatives aux « sujétions imposées par la 
défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens », ni aucun des autres principes ou règles 
placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; que, dès lors, elles ont le caractère réglementaire,  
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